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Cette note technique aborde la question de la comptabilisation des émissions de CO2 non énergétiques ainsi que celle de la prise en compte des émissions en provenance de biomasse.

Emissions de CO2 non énergétiques

Les émissions de CO2 non énergétiques sont les émissions apparaissant dans les procédés industriels qui ne proviennent pas de la combustion de combustibles fossiles. Elles sont dues à la présence d’une certaine quantité de carbone dans les matières premières introduites dans le procédé, dont une partie est transformée en CO2 et s’échappe à l’atmosphère
.

Parmi les opérations industrielles qui sont sources d’émissions de CO2 non énergétiques figurent notamment :

· la décarbonatation du calcaire dans des fours à clinker ou à chaux ;

· la décarburation de la fonte à l’aciérie à oxygène ;

· le « reforming » du gaz naturel à la préparation d’ammoniac.

Ces opérations sont la source d’émissions non énergétiques importantes. Il existe d’autres applications effectivement réalisées ou potentiellement réalisables, qui devraient constituer des sources mineures d’émissions comme :

· l’usage de CO2 comme gaz d’inertage dans certaines applications agro-alimentaires ;

· l’injection de CO2 dans des boissons pour les rendre gazeuses ;

· l’usage potentiel de CO2 comme gaz propulseur ou agent moussant dans la fabrication de mousses synthétiques ;

· l’épuration des eaux usées.

Comptabilisation des émissions non énergétiques

L’objectif de consolidation des accords de branche en termes d’émissions de CO2 consiste à évaluer la contribution de l’industrie ou du secteur à l’effort de réduction des émissions de CO2 dans le cadre du respect de notre engagement de réduction dans le cadre du Protocole de Kyoto. La consolidation doit donc permettre :

· soit d’évaluer l’impact de la réalisation d’un objectif d’amélioration de l’efficience énergétique d’un site ou d’un secteur industriel sur leurs émissions de CO2 ;

· soit d’exprimer directement l’objectif de l’accord de branche en termes de réduction des émissions de CO2.

Les règles de comptabilisation des émissions doivent permettre d’évaluer l’impact du secteur considéré sur les émissions globales de la Région telles qu’elles doivent être déterminées dans le cadre du Protocole de Kyoto, tout en étant capables de mettre en évidence l’impact de tous les efforts consentis par les entreprises.

Les règles de comptabilisation des émissions dans le cadre du Protocole de Kyoto sont établies dans les « Guidelines de l’IPCC » (http://www.ipcc.ch/). Elles portent sur l’ensemble des émissions anthropiques, qui doivent toutes être comptabilisées.

Les émissions à la combustion sont déterminées à partir des consommations d’énergie et de facteurs d’émissions (en kg CO2/GJ) caractéristiques de chaque vecteur énergétique. Les émissions d’origine non énergétiques sont calculées à partir d’une variable d’activité (par exemple un niveau de production exprimé en tonnes de produit par an) multipliée par une émission spécifique (exprimée en kg CO2/unité de variable d’activité).

La prise en compte des émissions non énergétiques permet d’établir une évaluation plus complète de l’évolution des émissions d’un site industriel que si seules les émissions liées à la consommation d’énergie étaient prises en compte. Elle permet de tenir compte des réductions d’émissions qui découleraient de mesures que les industries pourraient mettre en œuvre, par exemple :

· la récupération des gaz d’aciérie, actuellement brûlés en torchère, et leur utilisation comme combustibles en substitution de combustibles fossiles conventionnels ;

· la capture des émissions de CO2 à la fabrication d’ammoniac pour son utilisation comme gaz industriel, ou à la fabrication de chaux pour la production de carbonate de calcium ;

· le remplacement du CO2 à l’inertage par un autre gaz inerte (N2) pour autant que cela soit réalisable dans des applications alimentaires.

Cette approche resterait cohérente si un jour on élargit la base des accords de branche à l’ensemble des 6 gaz à effet de serre.

Un petit exemple de calcul illustre bien l’intérêt de comptabiliser les émissions non énergétiques. Actuellement les gaz d’aciérie ne sont pas récupérés. Ils sont brûlés en torchère mais les émissions qui en résultent sont considérées comme des émissions non énergétiques. Si ces gaz étaient récupérés, ils pourraient être utilisés comme combustibles, en substitution de combustibles fossiles conventionnels (du gaz naturel par exemple).

Soit :

-
E 
la quantité d’énergie des gaz récupérés 
(GJ) 


;

-
fe GA 
le facteur d’émission de ces gaz d’aciérie 
(kg CO2/GJ) 

;

-
fe GN 
le facteur d’émission du gaz naturel 
(kg CO2/GJ)

.

Si seules les émissions de CO2 classées comme émissions à la combustion étaient comptabilisées, la réduction d’émissions de CO2 résultant de l’utilisation des gaz d’aciérie serait :

 
G1  =  (fe GN - fe GA)  E

Si par contre les émissions totales du site sont comptabilisées :

Les émissions avant récupération des gaz sont : 
(fe GN + fe GA)  E

Les émissions après récupération deviennent :
fe GA E

La réduction d’émissions effectivement réalisée est alors : 


 
G2  =  (fe GN + fe GA)  E  - fe GA E    = fe GN E   > G1
Comptabilisation des émissions issues de la biomasse

Tant à la combustion que dans certains procédés industriels, certaines émissions peuvent provenir de l’utilisation de biomasse.

D’après les règles de comptabilisation de l’IPCC, les émissions de CO2 liées à la combustion ou à divers traitements de la biomasse (comme par exemple, une biométhanisation, une mise en décharge ou une épuration des eaux usées) ne sont pas incluses dans l’inventaire des émissions relatives au site de production en tant que telles, parce qu’il est supposé qu’un montant équivalent de CO2 est capté par la croissance de la végétation destinée à renouveler cette biomasse.

Si ce n’était pas le cas, les émissions nettes liées à une modification de l’affectation des sols, qui rendrait l’exploitation de la biomasse non durable, seraient imputées non à la combustion ou à l’activité considérée, mais à un poste intitulé « Land Use Change and Forestry »

Par contre, dans le cadre des inventaires nationaux ou régionaux qui doivent être établis dans le cadre du Protocole de Kyoto, les émissions de CH4 liées à l’utilisation ou à la combustion de biomasse doivent être comptabilisées.

Le raisonnement à la base de ces règles de comptabilisation est documenté en annexe de la présente note. 

Ainsi, par exemple, la décomposition des matières carbonées dans une station d’épuration d’eaux usées est la source d’émissions de CO2 et de CH4. Selon l’origine des produits qui entrent dans la station d’épuration, le carbone contenu peut être d’origine minérale, organique fossile ou issu de la biomasse.

Il ressort des règles de comptabilisation de l’IPCC que : 

· les émissions de CO2 en provenance de la décomposition de biomasse ne doivent pas être prises en compte ;

· les émissions de CO2 en provenance de carbone minéral ou organique non issu de biomasse (par exemple issus de produits pétroliers) doivent être comptabilisées ;

· les émissions de CH4 doivent être comptabilisées.

Dans le cadre d’un accord de branche portant sur les consommations d’énergie et/ou les émissions de CO2 d’un site industriel, les émissions de CH4 ne seraient en principe pas prises en considération. 

Cependant, il pourrait être opportun de les considérer dans certains cas où elles sont significatives et mesurables. Au cas où ce ne serait pas réalisable, il serait à tout le moins envisageable de les estimer pour mémoire. Cela permettrait par exemple de mettre en évidence les modifications qui pourraient apparaître si un procédé de fermentation anaérobie était sélectionné lors de la modification éventuelle d’une station d’épuration ou la construction d’une nouvelle installation
.

Notons enfin que les émissions de CO2 provenant de l’usage de combustibles ou d’électricité par la station d’épuration doivent être comptabilisées.

ANNEXE

Le cycle court du carbone et la comptabilisation des émissions 

provenant de la biomasse selon les règles de l’IPCC

En l’absence d’intervention humaine, les échanges de carbone entre la biosphère (l’ensemble du monde vivant) et l’atmosphère s’équilibrent. Par photosynthèse, les végétaux prélèvent une certaine quantité de carbone dans l’atmosphère sous forme de CO2. Ils en restituent une partie par respiration et stockent le carbone non restitué. 

Lorsque les végétaux meurent, ils se décomposent et le carbone stocké est rendu à l’atmosphère :

· sous forme de CO2 par oxydation directe (lors d’un incendie de forêt par exemple) ;

· sous forme de CO2 encore par fermentation aérobie ;

· sous forme de CH4 par fermentation anaérobie.

Lorsque les végétaux sont consommés par d’autres espèces vivantes, ces dernières restituent le carbone ingéré, soit par respiration, soit par fermentation (aérobie ou anaérobie) pendant la digestion ou en fin de vie.

Ce phénomène porte le nom de cycle court du carbone. Il n’est pas totalement fermé, car une faible part du carbone sédimente et se fossilise, participant alors au cycle long du carbone.

Sur la quantité totale de carbone capté dans l’atmosphère par photosynthèse (de l’ordre de 60 Gt de carbone sur l’ensemble de la planète), moins de 1% est restitué à l’atmosphère sous forme de CH4, qui, à terme, se transformera en CO2 dans l’atmosphère (le temps de résidence du CH4 dans l’atmosphère est estimé de l’ordre d’une dizaine d’années).

L’activité humaine peut perturber ce cycle court :

· en déplaçant son point d’équilibre, par exemple lorsqu’elle exploite les ressources forestières sans les renouveler ou lorsqu’elle modifie l’affectation des sols (déforestation au profit de surfaces cultivées par exemple) ;

· en modifiant la proportion de carbone rendu à l’atmosphère sous forme de CH4 plutôt que sous forme de CO2 (en créant artificiellement des conditions de décomposition anaérobie par biométhanisation, mise en décharge ou traitement des eaux usées, par exemple). Or le CH4 possède un potentiel d’action sur l’effet de serre (Global Warming Potential, GWP) 23 fois plus important que le CO2.

La méthodologie développée par l’IPCC traite séparément les émissions liées à un éventuel déplacement du point d’équilibre du cycle du carbone, et celles liées à la combustion ou au traitement de la biomasse.

L’impact des activités humaines sur le point d’équilibre du cycle du carbone est abordé en effectuant un bilan carbone global sur l’ensemble du territoire d’un pays ou d’une région, prenant en considération tous les changements d’affectation des sols, et mettant ainsi en évidence soit un puits soit une source d’émissions nettes de CO2.

Dès lors, la prise en compte de la combustion ou d’un traitement de la biomasse peut s’effectuer en supposant le cycle du carbone équilibré. On considère donc que le CO2 émis à l’utilisation de biomasse est absorbé par la régénération de cette biomasse et le bilan net de l’opération est nul.

Ainsi, la méthodologie présuppose que les arbres que l’on coupe pour en brûler le bois sont remplacés par une nouvelle plantation qui absorbera le CO2 émis à la combustion. De même, elle considère qu’une culture céréalière dont le fruit est consommé et les résidus brûlés est renouvelée par une nouvelle culture qui absorbera le CO2 émis à l’utilisation.

Un raisonnement identique est appliqué à un traitement de la biomasse (biométhanisation de déchets organiques, traitement d’eaux usées). Le CO2 émis par fermentation aérobie n’est pas comptabilisé. Par contre, le CH4 émis par fermentation anaérobie est pris en compte, parce qu’ici, l’intervention humaine augmente la fraction décomposée de manière anaérobie par rapport à celle qui aurait été émise lors d’un processus de décomposition naturelle de la biomasse considérée. 

Remarques

Le raisonnement suivi ci-dessus n’est pas strictement rigoureux. En effet, il néglige divers effets du second ordre tels que :

· le fait qu’une faible fraction du stock de carbone des végétaux morts sédimente et se fossilise ;

· à la combustion, une fraction du carbone est émise à l’atmosphère sous forme de CH4 et une autre se retrouve dans les résidus solides ;

· tout le CH4 émis à la fermentation anaérobie est comptabilisé, alors qu’il remplace une part de CO2 qui serait émise lors de la décomposition naturelle de la biomasse.

Les imprécisions introduites par ces simplifications sont faibles et du même ordre de grandeur que les incertitudes liées à la détermination des niveaux d’émissions de CH4.

� Ces matières premières pouvant être dans certains cas des combustibles utilisés à des fins non énergétiques.


� une fermentation anaérobie produisant essentiellement des émissions de CH4 alors qu’une fermentation aérobie produit plutôt des émissions de CO2.
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